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Le Canada continuera d'oeuvrer activement au sein du Commonwealth

Le Commonwealth peut continuer de jouer un rôle clé dans l'élimination des obstacles à

la justice et au progrès dans le monde, et le Canada continuera d'utiliser cette institution

pour faire progresser le dialogue Nord-Sud. C'est ce qu'a affirmé le secrétaire d'État aux

Affaires extérieures, M. Mark MacGuigan, dans une allocution prononcée le 9 octobre à

Toronto devant la Société royale du Commonwealth. Voici des extraits de cette allocu-

tion intitulée Le Commonwealth et le développement mondial.

...Sous un certain nombre d'aspects, le
Commonwealth dispose de nombreux
atouts pour faire évoluer les relations
Nord-Sud, même s'il se compose lui-
même de nations appartenant tant au
monde développé qu'en développement.
D'ailleurs, il sert de pont entre les deux
groupes de nations en favorisant la com-
préhension des interdépendances et inté-
rêts entre membres du Commonwealth,
ce en quoi il reflète encore une fois l'in-
terdépendance croissante de la commu-
nauté mondiale.

Le Commonwealth est également un
mécanisme privilégié de consultations
officieuses, franches et intimes de haut
niveau, qui permet d'éviter la rhétorique
ou la polémique observées au sein de cer-
taines autres instances internationales.
Mais, fait plus important, il n'est pas obli-
gatoirement dominé par des attitudes ou

lour...
tobre 1964 décédait Henry Asbjorn
élèbre explorateur de l'Arctique et
nt à la retraite de la Gendarmerie
Canada. Larsen était capitaine du

orsque ce vaisseau devint le premier à
e passage du Nord-Ouest, d'ouest en

des stratégies de bloc, souvent sources
d'une rigidité qui nuit à la solution inter-
nationale des problèmes.

Il peut également faciliter une meil-
leure compréhension mutuelle des percep-
tions et une atténuation des positions
extrêmes, suscitant ainsi des approches
plus équilibrées et pragmatiques de la so-
lution des problèmes.

On retrouve d'ailleurs une description
fort pertinente de sa fonction dans le rap-
port du secrétaire général pour 1979: "Le
Commonwealth ne peut négocier pour le
monde, mais il peut aider le monde à
négocier."

Intérêt particulier du Canada
En temps que nation développée, le
Canada est tout particulièrement intéressé,
de par son cheminement historique, à
faire progresser le dialogue Nord-Sud...

Notre politique a bien évolué depuis la
Seconde Guerre mondiale. Dans la pé-
riode de l'après-guerre, le Canada réservait
presque exclusivement son aide bilatérale
au développement des pays du Common-
wealth, c'est-à-dire aux pays du Plan de
Colombo et plus tard aux nouveaux pays
africains et antillais membres du Com-
monwealth. En 1961, nous avons mis sur
pied un programme d'aide à l'Afrique
francophone. C'est alors que le Canada a
conclu ses premiers accords d'aide bilaté-
rale au développement de pays non mem-
bres du Commonwealth. Pendant près de
20 ans, ce programme n'a cessé de croître
pour atteindre aujourd'hui un niveau où
notre aide aux pays francophones d'Afri-
que se compare sensiblement à celle que
nous octroyons à l'Afrique du Common-
wealth. En 1979, son niveau était de quel-
que $140 millions. Par la suite, nous
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avons étendu nos efforts à de nombreux
pays latino-américains et à d'autres na-
tions, l'Indonésie et l'Égypte, par exem-
ple, qui n'appartiennent ni au Common-
wealth ni à la Francophonie.

Depuis quelques années, les pays du
Commonwealth reçoivent une part moins
importante de l'aide canadienne, mais le
niveau global de l'aide fournie a plus que
compensé cette réduction. En 1979, le
Canada a fourni aux pays du Common-
wealth une aide bilatérale au développe-
ment (y compris l'aide alimentaire) d'une
valeur globale de plus de $236 millions,
soit 36 p. cent de toute son aide publique
au développement.

Outre l'aide bilatérale, les organismes
multilatéraux du Commonwealth ont

reçu quelque $10,4 millions en 1979. La

plus grande partie de cette aide est allée
au Fonds du Commonwealth pour la

coopération technique, mais des crédits
sont également allés au Programme de
bourses du Commonwealth pour le Zim-
babwe, au Service juridique consultatif du
Commonwealth, à la Fondation du Com-
monwealth et au Programme du Common-
wealth pour la jeunesse.

Ces dernières semaines, le gouverne-
ment du Canada s'est efforcé d'accroître
les crédits qu'il affectera à l'aide au dé-

veloppement. Comme vous le savez, la
part de notre produit national brut consa-
crée à l'aide était à la baisse depuis 1978.
Cette tendance est maintenant renversee,
et nous entendons atteindre l'objectif du

0,5 p. cent du PNB au titre de l'aide au

développement d'ici 1985, et porter ce

chiffre à 0,7 p. cent d'ici la fin de la dé-

cennie, ce qui entraînera évidemment des

avantages accrus pour les pays du Com-

monwealth.
Nous savons bien que la hausse du

niveau de l'aide au développement du

Tiers-Monde n'est pas acceptée par tous

les Canadiens. A l'instar de la plupart des

pays développés, nous connaissons actuel-
lement un certain nombre de difficultés

politiques et économiques à court terme.

Trop de gens en sont venus à voir le déve-

loppement international comme une oeu-
vre de charité plutôt que de reconnaître
l'interdépendance de la société des na-

tions. Trop d'entre nous ont ignoré le fait

qu'il ne peut y avoir de stabilité et de sé-
curité réelles dans un monde où tant de
nations restent si vulnérables à l'incerti-
tude économique et incapables de satis-
faire les aspirations de développement de
leurs populations...

Mais certains des pays en développe-

ment eux-mêmes peuvent régler quelques-
uns de ces problèmes. Il est difficile
d'obtenir l'appui des populations des pays
développés en faveur d'un accroissement
de l'aide alors que certains pays en déve-
loppement ont jusqu'à maintenant négligé
de se doter de structures et de program-
mes visant une meilleure justice sociale
lorsque le moment viendra de répartir les
avantages de l'aide internationale.

Rôle clé pour le Commonwealth
Mais dans la réalisation de ces deux
grands objectifs - meilleure sensibilisa-
tion du public à la nécessité d'accroître
l'aide et obtention d'une justice sociale
plus grande dans les pays en développe-
ment -, le Commonwealth peut jouer un

rôle institutionnel clé, rôle que les chefs
de gouvernement des pays du Common-
wealth ont reconnu depuis quelques an-
nées. Par exemple, la réunion de 1979 des
chefs de gouvernement a donné lieu à des
déclarations tout à fait explicites sur la
validité de ces objectifs, ainsi que sur les
objectifs globaux nécessaires à l'instaura-
tion d'un ordre économique plus juste.
Fait particulièrement intéressant, nombre
des points d'entente à cette réunion se
retrouvent dans le rapport de la commis-
sion Brandt. Certains des faits saillants de
la réunion du Commonwealth de 1979
nous sont déjà bien connus. Par exemple:
- la reconnaissance du fait que la persis-
tance du phénomène de la pauvreté géné-
ralisée a mieux fait sentir la nécessité ur-
gente d'un ordre économique plus ration-
nel et équitable;
- un déploiement efficace des ressources
mondiales donnant à tous les pays la
même possibilité de participer exigerait
l'acceptation générale des aménagements
de structure nécessaires ainsi que l'adop-
tion de politiques pour effectuer ces
changements et améliorer les possibilités
de croissance économique globale, de ra-
lentissement de l'inflation et de rationali-
sation des ressources humaines et maté-
rielles;
- l'urgence de mieux sensibiliser le
public à la nécessité de changements chez
les membres d'une communauté interna-
tionale interdépendante;
- la nécessité pour les pays développés
du Commonwealth de reconnaître l'im-
portance d'un accroissement et d'une sta-
bilisation des niveaux de l'aide, des cré-
dits et des investissements dans les pays
en développement.

Nous pourrions allonger la liste. Mais
le fait est que ce début de prise de

conscience des nouvelles politiques et
structures économiques qui peuvent per-
mettre un partage plus équitable des
ressources de la planète est reconnu de-
puis quelque temps déjà par cette institu-
tion qu'est le Commonwealth. Le Canada;
pour sa part, continuera à utiliser le CoT
monwealth, ainsi que les organismes des
Nations Unies et d'autres instances inter-
nationales appropriées, comme un méca-

nisme lui permettant de réaliser ces
objectifs...

Initiatives du Canada
J'ai affirmé que le Canada continuerait de

recourir au système des Nations Unies et

espéré que d'autres nations suivront soln
exemple. Mais nous envisagerons égale-
ment d'autres mécanismes en vue d'obte-
nir un consensus sur des approches utiles.
Par exemple, à cette Session extraordi-
naire de l'ONU, j'ai annoncé que notre
gouvernement avait l'intention de créer
un Secrétariat de la prospective relevant
de l'Agence canadienne de dévelopPe-
ment international et ayant pour mandat

d'entreprendre et d'appuyer au Canada
des activités destinées à informer la poptl
lation et à la sensibiliser à l'importance
d'une meilleure compréhension des prO'
blèmes du développement international
Le Secrétariat sera surtout appuyé par le

gouvernement, mais nous espérons qu i
recevra également la collaboration dI
monde des affaires, de la communaut
universitaire, des organismes profession
nels et des associations de bénévoles, do"
la coopération lui sera essentielle.

De plus, nous entendons soutenir acti
vement d'autres initiatives visant à renfoI
cer le dialogue Nord-Sud. Le rapport de i
commission Brandt proposait la convoc
tion d'un mini-sommet des pays dévelof
pés et en développement pour concentre
l'attention sur les besoins les plus pre!
sants, initiative à laquelle nous noV

associerons pleinement. Nous entendor
également oeuvrer pour que les questior
Nord-Sud reçoivent une haute priorite
l'ordre du jour du prochain sommet di
chefs de gouvernement des grandes a
tions industrialisées qui se tiendra a
Canada en 1981.

Enfin, à la réunion des chefs de go
vernement du Commonwealth qui se tic

dra à Canberra (Australie) l'an prochal
nous ferons de notre mieux pour que c
questions soient au coeur des débal
étant donné, notamment, la présence d
dirigeants de pays tant développés qui
développement...
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es Hollandais disent merci avec
es tulipes aux Canadiens

our remercier les anciens combattants
nadiens qui ont participé à la libé-

ition de leur pays, les Hollandais enver-
)nt, en cette année marquant le trente-
inquième anniversaire de la libération,
,5 millions de bulbes de tulipes oranges
t rouges, couleurs de la maison d'Orange
es Pays-Bas.

7que année, les parcs d'Ottawa s'embel-
ent de tulipes offertes par la Hollande.
rte année, d'autres villes canadiennes
>fteront de la générosité des Hollan-
s qui enverront des milliers de bulbes
tulipes au Canada, à l'occasion du

nte-cinquième anniversaire de la libéra-
n de leur pays.

Chacun des 14 000 colis de 50 bulbes
.essés individuellement contient un cer-
cat portant l'inscription suivante: La
titude est une expression du coeur,
si qu'une lettre écrite par un écolier,
particulier, une famille ou un homme

ffaires de Hollande, en témoignage de
titude et d'affection envers les "libéra-
Irs canadiens".
En plus des 14000 anciens combat-
Its et dépendants qui recevront ces
leaux, les gouvernements municipaux
Près de 480 villes et villages recevront
S colis contenant un minimum de 1 000
Ibes, sur une base de "peuple à peuple,
Ville à ville".
En vertu d'une entente entre les gou-
4lements canadien et hollandais, les
ibes ont été inspectés en Hollande
"Ir faciliter la distribution des colis

après leur arrivée au Canada.
Outre la grande quantité de bulbes de

tulipes envoyée annuellement par la reine
des Pays-Bas à Ottawa, cette ville recevra
du comité "Merci Canada", 5 000 bulbes.
Chacune des capitales provinciales et prin-
cipales villes du pays recevra aussi des
paquets de bulbes. Toronto, par exemple
recevra 14 000 bulbes, Québec, 9 000,
Victoria, Edmonton et Winnipeg, 7 000,
St-Jean (T.-N.), 6 000, Regina, 5 000,
Halifax, 4 000, Fredericton, 3 000, Char-
lottetown, 2 000, Montréal, 8 000, tandis
que certaines villes de moindre impor-
tance, telles que Shawinigan ou Iroquois
Falls, auront 2 000 bulbes.

Les bulbes "Merci Canada" que rece-
vra Ottawa sont un envoi des habitants de
Gravenhague et Van Leer.

C'est la première fois qu'une expres-
sion de gratitude personnelle des habi-
tants d'un pays à ceux d'un autre prend
une aussi grande envergure.
Tiré d'un article de Darquise Timmerman pu-
blié dans Le Droit du 22 septembre.

Contribution de l'ACDI pour la
diffusion de la technologie en Asie

L'Agence canadienne de développement
international (ACDI) a conclu une en-
tente avec Technonet-Asia, société inter-
nationale fournissant des conseils techni-
ques aux petites industries du Sud-Est
asiatique.

L'entente, la première du genre signée
par l'ACDI, porte sur une subvention
répartie sur trois ans et pouvant atteindre
$973 833.

Les fonds proviendront de la direction
de la Coopération industrielle de l'ACDI,
dont le rôle est d'encourager le dévelop-
pement des entreprises et le transfert de
technologie aux pays en développement,
en visant à renforcer les liens commer-
ciaux avec les industries de ces pays.

Technonet-Asia a été établie en 1973
par le Centre de recherches pour le
développement international (CRDI) afin
de fournir des conseils techniques adaptés
au niveau de développement des indus-
tries en croissance du Sud-Est asiatique,
et de former du personnel pouvant vulga-
riser les connaissances industrielles. Son
siège est à Singapour.

La contribution de l'ACDI permettra à
Technonet de faire connaître aux petites
entreprises de ses pays membres les diver-
ses possibilités de tirer parti de la techno-
logie canadienne.

L'emploi des nouveaux diplômés

Le nouveau programme d'emploi pour les
innovations technologiques est entré en
vigueur le 22 septembre.

Ce programme s'adresse aux chefs de
petites et moyennes entreprises oeuvrant
dans les domaines scientifique et techni-
que. Il accorde des subventions pouvant
atteindre 75 p. cent du salaire de chaque
employé admissible, jusqu'à concurrence
de $290 par semaine, pendant une pé-
riode maximale de 12 mois.

Son objectif est de créer des emplois
supplémentaires à l'intention des person-
nes qui arrivent sur le marché du travail et
qui, après avoir fait des études supérieures
dans des domaines scientifiques ou tech-
niques, ne peuvent trouver du travail dans
leur discipline. Il a été également conçu
pour inciter les employeurs à proposer
des initiatives visant la recherche et le
développement, la conservation de l'éner-
gie et les nouvelles sources d'énergie.

Dans le cadre du Programme, sont
admissibles à présenter des projets: les
entreprises du secteur privé qui emploient
normalement moins de 300 personnes; les
instituts de recherche; les sociétés de la
Couronne à but non lucratif; les universi-
tés et les collèges communautaires; les
particuliers propriétaires d'une entreprise
ou partenaires dans une société, de même
que les associations et les organisations
communautaires.

Convention fiscale entre le Canada
et les Etats-Unis

Le vice-premier ministre et ministre des
Finances, M. Allan J. MacEachen, et le
secrétaire américain au Trésor, M. G.
William Miller, ont signé le 26 septembre
à Washington, une Convention en matière
d'impôts sur le revenu et sur la fortune.

La Convention entrera en vigueur dès
l'échange des instruments de ratification
et ses dispositions seront généralement
applicables:
- pour l'impôt retenu à la source, à
l'égard des montants payés ou portés au
crédit à partir du premier jour du second
mois qui suit la date à laquelle la Conven-
tion est entrée en vigueur;
- pour les autres impôts, à l'égard de
toute année d'imposition commençant à
partir du ler janvier de l'année qui suit la
date à laquelle la Convention est entrée
en vigueur.
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Extension du programme Anik-B

Le gouvernement canadien a autorisé le

prolongement, pour une période de 19
mois, du programme Anik-B, et il a
affecté $5,4 millions à cette fin, a an-
noncé le ministre des Communications,
M. Francis Fox.

L'utilisation d'Anik-B avait pour objet

la poursuite des nombreuses expériences
amorcées par le truchement d'Hermès,
satellite technologique canado-américain
de télécommunication, conçu et fabriqué
par l'industrie canadienne.

La reconduction du programme Anik-

B, qui devait se terminer en février 1981,
permettra d'en augmenter l'envergure et

de procéder à des expériences en télé-
communications d'affaires, téléenseigne-
ment, services sanitaires, télécomrnunîca-
tions intéressant les autochtones et tech-

niques de radiotélédiffusion.
La participation des provinces à cette

nouvelle phase du Programme sera accrue,

a précisé M. Fox; elles prendront part au
choix des projets-pilotes et elles assure-
ront elles-mêmes la direction de certains
d'entre eux.

Hausse des ventes à l'étranger de
réfrigérateurs canadiens,

La compagnie Réfrigérateurs Foster du

Canada Ltée, située dans le parc industriel

de Drummondville, au Québec, construit

depuis 1961 du matériel de réfrigération,
des réfrigérateurs-chambres, des armoires

frigorifiques et des chambres froides.
Les produits Foster sont isolés à la

mousse d'uréthane. Grâce à un procéde

perfectionné, la mousse est injectée entre

les parois d'aluminium ou d'acier inoxy-
dable. On obtient ainsi des appareils

légers et fort bien isolés.
La Compagnie exporte ses produits

dans les Caraibes, en Afrique, en Asie, en
Amérique du Sud et en Amérique cen-

trale.
"Récemment, nous avons vendu une

cuisine-entrepôt entièrement équipée à un

grand hôtel de Panama", déclare M. Alain

Boyer, directeur du service de la publicité
et des ventes.

Le programme de recherche et de

développement de la Compagnie a mis au

point une nouvelle génération d'appa-
reils d'entreposage frigorifique ayant jus-
qu'à 9,6 mètres de hauteur et une surface

pratiquement illimitée. M. Boyer estime

L'OR F, ou l'avantage d'une approche multidisciplinaire en recherche

Membre de la Ontario Research Founda-
tion (ORF), à Toronto, M. Bob White a
reçu une formation d'ingénieur en aéro-
nautique, mais ses fonctions actuelles
l'appellent à se rendre fréquemment à la
morgue où il étudie le jeu des articula-
tions de l'épaule, du coude, du poignet et

des doigts en vue de mettre au point des

dispositifs mécaniques qui accompliront
les mêmes mouvements.

Pour pouvoir concevoir et perfection-
ner des prothèses des membres supérieurs
- beaucoup plus rares que les prothèses
des membres inférieurs - M. White a mis

son expérience d'ingénieur au service des
disciplines médicale et chirurgicale.

Cela est chose facile à la fondation
ORF où le travail d'équipe, la collabora-
tion technique et le mariage de plusieurs
disciplines sont monnaie courante.

Implantation d'une prothèse
Cette approche multidisciplinaire a sim-

plifié l'initiation de M. White à l'anatomie
et à la physiologie. Le docteur Ted
English, de l'Hôpital Sunnybrook, a

Un employé des Réfrigérateurs Foster in-
jecte de la mousse d'uréthane entre des
parois. Cette mousse isole tous les appa-
reils de réfrigération Foster

que les perspectives commerciales de ces
appareils sont très prometteuses.

Encouragée par la hausse de ses ventes
à l'exportation, la Compagnie a récem-
ment agrandi ses locaux.

Toronto, a fourni l'expertise médicale et

assuré la liaison, ce qui a permis, six mois

après le début du programme, d'implanter
pour la première fois une épaule sur une
personne. Sept ans plus tard, la prothèse
fonctionne tout à fait bien.

Lorsqu'arriva la commande d'épaule
artificielle, M. White procédait déjà de-
puis quelque temps à des travaux d'essai

et de perfectionnement. En collaboration
avec un chimiste, il avait élaboré une
formule d'enduit à briquettes; avec ut'
mathématicien, il avait conçu un organe
de transmission d'aéroglisseur; avec d'au-
tres ingénieurs, il avait testé la résistance
de plaques de marbre à une chaleur
intense. C'est alors qu'il s'est attaqué a

l'épaule. Très vite, il s'est rendu compte
de la nécessité de faire appel à un certain
nombre de disciplines et surtout d'obtenir
l'accès au milieu clinique et à l'expertise
médicale.

"Il a fallu étudier le modelage du

plastique", dit M. White, "et voir avec les

métallurgistes comment marier cette mua
fière au métal indispensable à l'implanta
tion de la prothèse dont il fallait étudier
les diverses possibilités. Après un certain'

temps, nous avons décidé de renoncer au

procédés trop compliqués et nous avonls
convenu de laisser au chirurgien le soin de
trouver la façon la plus adéquate d'irn
planter l'épaule sur la personne".

Le directeur des communications de

l'ORF, M. Tom Kingry, déclare que ,le

gros avantage des activités de recherche et

de développement entreprises sous cOW

trat à l'ORF est qu'elles permettent ý

notre équipe de régler, sans délai, 1e1

problèmes que pose le recours à diverse

disciplines."
"Prenons l'exemple de M. White: a"

cune société n'aurait entrepris de col"

truire une prothèse d'un membre suPe
rieur car il n'y avait pas de marché pO

ce produit. Aujourd'hui, l'idée de renIP12

cer un membre supérieur par une Pt'
thèse fait son chemin: nous avons maine

nant le produit et nous pouvons cherch
des sociétés intéressées.

"Nous entreprenons des recherches
nous appuyons les travaux en cours. D

un certain nombre de cas où la recherc
et le développement ne seraient pas no

malement entrepris, faute de mac

établis qui les justifient, nous avons r15
nous-mêmes à créer le produit."
Extrait de l'Ontario Business News.

t-
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Au-delà de la terre des Inuit, Alert

Les origines de la station d'Alert re-
montent à 1950, année où le ministère
des Transports du Canada et le Service de
météorologie des Etats-Unis décidaient
d'établir, à l'extrémité nord de l'ile Elles-
mere, une station météorologique com-
mune. Au début, parce qu'il n'existait
encore aucune piste d'atterrissage, tous
les vivres et le matériel courant étaient
parachutés par des équipages de l'Avia-
tion royale du Canada (ARC)...

En 1956, dans le but de faire des
recherches dans le domaine des communi-
cations, l'ARC décida d'installer un poste
à Alert, tout près du campement canado-
américain. Deux ans plus tard, l'Armée
prenait la relève et apportait des change-
ments majeurs aux installations désuètes
de la station.

Côté loisirs, les "pensionnaires"
d'Alert ont de quoi occuper leurs temps
libres. Grâce à un système de vidéo-
cassettes, des émissions de télévision cana-
diennes et américaines sont retransmises à
raison de huit heures par jour. En outre,
des films sont présentés tous les soirs dans
chacun des trois mess. Le courrier et une
sélection de quelque 120 journaux et
magazines différents sont livrés chaque
semaine par l'appareil Hercules qui assure
la liaison entre Alert et la Base de
Trenton. La station est également pour-
vue d'un poste de radio FM qui, 24
heures sur 24, diffuse de la musique
puisée à même une discothèque comptant
plus de 4 800 disques microsillons et
environ 13 000 quarante-cinq tours.

Un poste de radio amateur offre la
possibilité aux militaires de communiquer
avec les membres de leurs familles pres-
que tous les jours, à condition toutefois

La pêche fait partie des loisirs.

qu'un sans-filiste situé près de l'endroit
où ils désirent loger leur appel accepte
d'établir la liaison téléphonique.

Pour les adeptes du sport, la station
d'Alert dispose de nombreuses installa-
tions: salle de poids et haltères, gymnase,
clubs de curling et de quilles et autres...

Une question d'acclimatation
Le militaire qui en est à sa première
affectation à Alert doit faire l'apprentis-
sage d'un tout nouveau système de va-
leurs. Il doit d'abord faire abstraction du
monde extérieur, duquel il sera irrémédia-
blement retranché pendant six mois. Il
doit ensuite apprendre à vivre en groupe
et à ne se soucier que du bon fonctionne-
ment de la station.

A noter que la température, en hiver,
descend fréquemment en dessous de
-500C et la période d'obscurité complète
dure du 12 octobre au 3 mars. (La clarté
complète s'étend du 8 avril au 5 sep-
tembre.)

Organisation matérielle
A cause d'abord de son isolement et
ensuite des conditions climatiques assez
exceptionnelles, la station d'Alert présen-
te des caractéristiques très particulières.
Ainsi, l'électricité est fournie par cinq
génératrices alimentées au diesel. Celles-ci
sont réparties dans deux bâtiments dis-
tincts afin d'éviter une interruption com-
plète du courant électrique en cas d'in-
cendie dans une des deux centrales. Ces
génératrices qui peuvent fournir jusqu'à
1 000 kw/h, consomment plus de la moi-
tié des stocks de carburant de la station.

(Suite à la page 8)aérienne de la station d'Alert, située à moins de 900 kilomètres du pôle Nord.

Volume 8, NO 41 le 29 octobre 1980



Quand des assureurs deviennent marchands de graines à grignoter

Deux hommes d'action enthousiastes de
Winnipeg ont décidé, il y a quatre ans,
d'abandonner leur carrière d'assureurs
pour acheter une société dans un secteur
d'activités qu'ils ne connaissaient pas du
tout: le rôtissage, l'emballage et la com-
mercialisation de graines à grignoter telles
que les graines de tournesol.

MM. Harvey Cogan et Dave Chochinov
sont associés à part égale: "Nous avons
joué à pile ou face pour déterminer nos
titres respectifs", a révélé M. Chochinov.
Ce dernier est vice-président et son asso-
cié président.

Au moment de l'achat, la Tasty Seeds
était une société rentable mais dont les

perspectives étaient restreintes par la ca-

pacité insuffisante de production de ce

qu'étaient alors les lieux de production de
la Société. En quatre ans, les deux asso-
ciés ont doublé leur chiffre d'affaires et
ont hissé la Tasty Seeds au premier rang
des vendeurs de graines de tournesol du
Manitoba (sous la marque de com-
merce Favorite).

La Société est, à présent, installée dans

Qui a peur du grand méchant ours?

Les employés de l'hôpital de Churchill

(Manitoba), craignant une attaque des
ours polaires transhumants, ont fait in-

clure dans leur contrat de travail une
clause appelée avec humour "les griffes de
l'ours polaire". Leur métier pose en effet
des risques assez insolites.

Chaque automne, des centaines d'ours

polaires migrent vers l'Arctique en pas-
sant par Churchill et la vaste étendue de

glace que devient la baie d'Hudson au
début de la saison froide.

Bien que l'on n'ait rapporté aucun
accident mortel ou blessures graves au
cours des cinq dernières années, un porte-

parole de Parcs Canada, M. Paul Ratson,
confie que ces mammifères imposants rô-
dent dans Churchill au moment de la
transhumance, pénètrent parfois dans les
maisons et terrorisent les habitants.

L'an dernier, on a dénombré 217 ours
dans la ville; c'est pourquoi les employés
de l'hôpital, soucieux d'éviter toute ren-
contre fortuite avec ces touristes encom-
brants, ont obtenu de leur employeur
qu'il assure leur transport gratuitement
jusqu'à leur domicile après le service de
nuit.

de nouveaux locaux plus grands et plus
modernes.

Tasty Seeds produit environ un million
de livres de graines de tournesol salées et
rôties par année. La Société s'appro-
visionne auprès de producteurs manito-
bains. Elle conditionne également environ
70 000 livres de graines de citrouille par
année, qu'elle importe du Mexique.

Les associés ont pour objectif de dou-
bler encore une fois leur chiffre d'affaires
au cours des quatre prochaines années, de
mettre en marché de nouveaux produits
et d'accroître leur part du marché dans les
autres provinces de l'Ouest et peut-être
ailleurs au Canada, là où leurs concurrents
dominent actuellement le marché.

A l'heure actuelle, la Tasty Seeds
emploie 14 personnes, y compris les
cadres de la Société. Les associés distri-
buent eux-mêmes leurs produits au Mani-
toba mais ils sont représentés par un
courtier en alimentation dans les autres
provinces de l'Ouest.
(Tiré d'un article de Richard Purser, rédacteur
des pages financières du Winnipeg Tribune).

Bientôt sur le marché un taxi canadien nouveau genre

Le prototype d'un véhicule mis au point par une jirme de design industriel de Mo

a soulevé un très vif intérêt lors de sa présentation le mois dernier. Le "taxi GSM
au point par Guillon, Smith, Marquart, coûterait environ $15 000 mais di

longtemps. Doté d'un moteur six cylindres de General Motors, il peut parcourir en

et 27 kilomètres environ avec 4,5 litres d'essence, en ville, et entre 28 et 38 kilor

sur la route. La partie supérieure du taxi GSM est faite de polyester renforcé de fn
verre. Le bas est entouré de parechocs en plastique uréthane, matière qui résisi

chocs légers et à la rouille. Une compagnie de taxi new-yorkaise, la Nouvelle Lig,

propriétaires de taxis de Montréal et la Ligue des taxis du Québec ont manifesté

intérêt pour ce taxi nouveau genre.

'I

La

Service d'Air Canada pour les sourds Exp<

La société Air Canada est devenue la Le b

première compagnie aérienne du Canada à vient

se doter d'un dispositif spécial permettant oeuvi

d'établir un dialogue avec les personnes "rigir

atteintes de surdité ou souffrant de trou- au QI

bles d'élocution. 
L9

Il s'agit d'un téléscripteur électronique Le m

portatif qui, relié par téléphone à une e L

autre unité du même genre, permet de La

transmettre et de recevoir des messages.
Ceux-ci apparaissent, de part et d'autre de 1

la ligne, sur un écran situé au-dessus du
clavier de chacune des deux petites
machines.

Pour l'instant, le dispositif fonctionne
à titre expérimental seulement aux serv- r
ces de réservation d'Air Canada à Mont.
réal et Regina (Saskatchewan).

Les handicapés de l'ouie et de la parole 1
qui possèdent un mécanisme similaire
peuvent donc communiquer maintenant
avec Air Canada par l'entremise d'un
numéro de téléphone spécial et obtenir

tous les renseignements qu'ils désirent au

sujet des vols, tarifs et réservations qu ils
veulent faire.
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La chronique des arts
Exposition à Montréal d'oeuvres récentes d'Irène Whittome

Ze Musée des beaux-arts de Montréal
ient de présenter une exposition des
leuvres récentes d'Irene Whittome, artiste
riginaire de Vancouver qui vit et travaille

Iu Québec depuis 12 ans.
L'Exposition, intitulée Irene Whittome

975-1980, est divisée en quatre volets:
,e musée blanc, Vancouver, Paperworks
t La salle de classe.

iting Log (Billot flottant).

,n 1975, année qui marque un tour-
t dans l'évolution de l'oeuvre de l'ar-
, Irene Whittome présente à l'exposi-
Québec 75/arts Le Musée blanc V,

niblage d'objets de très grande dimen-
qui révèle sa nouvelle préoccupation

r l'espace. Elle y étudie les rapports
e le temps et l'espace.
armi les autres expositions importan-
qu'Irene Whittome présente au cours
années 1975-1980, notons la première
Illation de Paperworks à La Galerie
Onale du Canada, à Ottawa en 1978.
agit de surfaces graphiques d'appa-
e homogène mais où chaque élément

suivant un choix méthodique
'rès un mode d'opération particulier à
iste. On y retrouve le thème de la
tion espace-temps.
a production de Vancouver, troi-
le volet de l'Exposition, commence à
tOnne 1977 et se poursuit sur une
Ode de deux ans. L'artiste travaille
ý de la cire commerciale sur des
ues de carton laminé. Vancouver
ésente l'installation métaphorique
e ville ouverte sur l'Océan.

Un environnement transitoire présenté
en 1979 à New York sert de point de
départ pour le dernier volet de l'Exposi-
tion, La salle de classe. Il s'agit de Model
One - Work at School/Classroom 208,
présenté au PSI Center for the Experi-
mental Arts, environnement dont les élé-
ments rappellent l'atmosphère d'une salle
de classe.

Née à Vancouver en 1942, Irene
Whittome a étudié à l'Ecole des beaux-
arts de Vancouver avec des artistes tels
que Jack Shadbolt, Roy Kiyooka et
Bruce Boyd (1959-1963). Elle étudia
ensuite la gravure à l'atelier Hayter à Paris
(1965-1968), tout en participant à de
nombreuses expositions de groupe, no-
tamment en Yougoslavie et au Japon.

En 1968, elle s'installa définitivement
à Montréal où elle enseigne depuis la
gravure et le dessin à l'Université Con-
cordia (autrefois l'Université Sir George
William).

Mme Whittome a participé ces demiè-
res années à des expositions particulières
et de groupe au Canada et à l'étranger,
notamment en Argentine, en Autriche, en
Belgique et en Pologne. Elle a été bour-
sière du Conseil des arts du canada en
1965-1966 et en 1970-1971.

Radio-Canada achète les droits de
diffusion d'une série sur le Vietnam

Le réseau anglais de Radio-Canada a
acheté les droits de diffusion, au Canada,
de la première série télévisée sur la guerre
du Vietnam.

Cette série, réalisée par des Canadiens
et intitulée The Ten Thousand Day War,
relate les divers épisodes du conflit, de-
puis le début des hostilités entre la France
et l'Indochine, en 1945, jusqu'à la chute
de Saigon en 1975. Le film comporte 90
entrevues avec des personnalités vietna-
miennes, américaines et françaises. L'on y
montre des scènes de combat projetées
pour la première fois en Occident.

Réalisé au coût de $3 millions, le film
a été conçu par Michael Maclear, ancien
correspondant de guerre au Vietnani et
actuel directeur de la production à TDW
Productions Ltd., de Toronto, qui assu-
sera la distribution des émissions à
l'échelle internationale, plus tard cette
année. Le film sera télévisé par épisodes
dès cet automne.
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Réalisation canado-allemande

Une compagnie de danse canadienne, le
Royal Winnipeg Ballet, a été choisie pour
interpréter le ballet Fall River Legend,
dans une production réalisée pour la
télévision par la chaîne Zweites Deutsches
Fernsehan (ZDF), de la République fédé-
rale d'Allemagne, et par la Canadian
Broadcasting Corporation (CBC).

Chorédrame d'Agnes de Mille, Fall Ri-
ver Legend relate la fameuse affaire Lizzie
Borden, dans laquelle Lizzie, fille de
parents respectables de la Nouvelle-
Angleterre, fut accusée d'avoir assassiné
son père et sa belle-mère. Le ballet ne
tente pas de donner une représentation
narrative, mais plutôt d'explorer les pas-
sions qui transforment en violence les
instincts refoulés et les bouleversements
qui se cachent derrière une vie tout à fait
ordinaire.

Le ballet Fall River Legend fut pré-
senté pour la première fois en 1948 au
Metropolitan Opera, à New York.

Le Royal Winnipeg Ballet est la seule
compagnie de ballet canadienne à qui
Mlle de Mille ait accordé la permission de
monter son oeuvre. Le Royal Winnipeg
Ballet l'a présentée pour la première fois
en 1969, et pour la dernière fois en 1974.

Parmi les danseurs qui interprètent le
ballet Fall River Legend dans cette super-
production télévisée, l'on note l'artiste
invitée Salie Wilson, première danseuse à
l'American Ballet Theatre.

Mlle Wilson a enseigné également le
rôle de Lizzie à deux danseuses du Royal
Winnipeg Ballet, qui l'interprèteront dans
le cadre des représentations d'ouverture
de la saison de la Compagnie à Winnipeg,
du 8 au 12 octobre, et en tournée au
cours de la saison.

La version connue du roman Maria
Chapdelaine n'est pas la version originale,
révèlent les auteurs d'un essai publié aux
Presses de l'Université de Montréal. L'es-
sai, intitulé Le Mythe de Maria Chapde-
laine, démontre que les correcteurs fran-
çais ont modifié la version originale du
roman de Louis Hémon en substituant
aux régionalismes québécois des mots
français. Plus grave encore, certaines
phrases ont été déformées au point d'en
changer le sens. Le manuscrit original,
découvert par Mme Nicole Deschamps,
l'un des auteurs de l'essai, vient de parai-
tre aux Editions du Boréal Express, à
Montréal.

...... . ......



Au-delà de la terre... (suite de la p. 5)

Le chauffage est assuré indépendam-
ment par des générateurs d'air chaud. Par
mesure de précaution, chaque bâtiment
est équipé d'au moins deux générateurs; si
l'un tombe en panne, l'autre peut aussitôt
prendre la relève.

La consommation quotidienne d'eau
de la station est d'environ 72 000 litres.
Cette eau est d'abord pompée du lac Dum-
bell, situé à environ deux kilomètres de
la station, puis chauffée à 150C avant
d'être dirigée jusqu'à l'usine de filtration
dans un long pipeline recouvert, entre
autres, d'un ruban électrique chauffant.
"Ce ruban est indispensable, selon le

caporal-chef AI Comeau, un des responsa-
bles de l'usine de filtration. Jadis, le
pipeline n'était recouvert que d'une ma-
tière isolante. C'était insuffisant et, en
1977, il a gelé d'un bout à l'autre. Il a
alors fallu en installer un autre. Pendant
plus de trois mois, l'eau a été transportée
jusqu'à la station à l'aide d'un camion-
citerne."

A l'usine de filtration, l'eau est déver-
sée dans deux immenses réservoirs de
225 000 litres et distribuée à travers
toute la station, après avoir une fois de

plus été chauffée. Cette eau est d'une
grande pureté et l'on n'y ajoute qu'une
faible quantité de chlore.

Le transport à Alert est assuré par
quelque 48 véhicules de tous genres, dont
plusieurs à chenilles...

Les soins médicaux sont fournis par
deux infirmiers auxiliaires. Bien sûr, ceux-

ci ne peuvent traiter que les cas mineurs.
Les militaires qui ont besoin de soins plus
importants ou qui doivent être opérés
sont évacués par avion...

Tout le réapprovisionnement de la

station est fait par avion. Les pièces

d'équipement dont on a un besoin urgent
et les vivres périssables sont livrés lors des

Hebdo Canada est publié par la Direction des

programmes d'information à l'étranger, minis-

tère des Affaires extérieures, Ottawa KIA OG2.
Il est permis de reproduire les articles de

cette publication, de préférence en indiquant la

source. La provenance des photos, si elle n'est

pas précisée, vous sera communiquee en vous
adressant à la rédactrice en chef, Prisca Nicolas.

This publication is also available in English
under the titie Canada Weekly.

Algunos números de esta publicacion
aparecen también en espanol bajo el titulo
Noticiario de Canadá.

Alguns artigos desta publicaço sZo também
editados em português sob o titulo Notfcias do
Canadá.

vols hebdomadaires. Tout le reste du
matériel, dont le carburant, est transporté
par bateau jusqu'à Thulé et livré ensuite à
Alert par trois appareils Hercules qui font
la navette sans arrêt jusqu'à ce que l'opé-
ration, connue sous le nom de BOX-
TOP, soit terminée...

Un monde à part
Sous le regard craintif de quelques lièvres,
renards et loups de l'Arctique, 200 mili-
taires assurent inlassablement le bon fonc-
tionnement de la Station d'Alert, élément
important du réseau de communications
des Forces canadiennes. A l'exception de
cinq employés du ministère de l'Environ-
nement dont les installations sont situées
à quelques centaines de mètres de la
station, et de quatre Inuit qui font
fonction d'aides-cuisiniers, les militaires
canadiens sont les seuls à occuper cette
région limitrophe du pays. La com-
munauté Inuit la plus près est Grise
Fiord, à quelque 750 km au sud, d'où
l'origine de la devise d'Alert: "Au-delà
de la terre des Inuit"...
Extrait d'un article du capitaine Gerald Baril,

publié dans le magazine Sentinelle.

Nouvelles brèves

Le gouvernement a mis en place un
programme d'aide aux anciens athlètes
olympiques visant à les encourager dans la
poursuite de leurs études ou dans la
recherche d'un emploi. En vertu du Pro-
gramme, les athlètes qui ont pris leur
retraite et qui désirent poursuivre leurs
études dans une université ou un institut
de formation, auront droit à une bourse
couvrant leurs frais de scolarité et leur
accordant $200 par mois d'étude pendant
les 12 prochains mois. Ceux qui cher-
chent un emploi auront droit à une
bourse de $600, tandis que ceux qui en
ont déjà un recevront $300. Le gouverne-
ment entend ainsi remercier les athlètes
canadiens d'avoir soutenu le boycottage
des Jeux de Moscou.

Douze poètes belges et québécois ont
participé, les 6 et 7 octobre, à Montréal, à
un colloque organisé par l'Union des
écrivains québécois sur le thème: Culture
et littérature: perspectives.

Le ministre de l'Emploi et de l'Immi-
gration a annoncé la formation d'un
groupe de travail sur les pratiques et les
procédures d'immigration. Ce groupe aura
la tâche d'indiquer au ministre dans
quelle mesure les objectifs de la Loi sur

l'immigration (1976) sont atteints par
l'intermédiaire des procédures, des prati-
ques et du Règlement actuellement er
vigueur.

Le gouvernement du Québec aidera à
financer certains travaux d'édition musi-
cale par l'intermédiaire du programme
d'aide à l'édition musicale, créé dernière-
ment au sein du service de la musique du
ministère des Affaires culturelles. Seront
admissibles les productions entièrement
québécoises touchant la musique de con-
cert, le matériel didactique et la musique
légère.

L'agrandissement du port de Montréal
dans les cinq années à venir fait l'objet
d'un projet annoncé le 10 octobre par le
ministre d'Etat québécois à l'aménage-
ment. La réalisation du Projet permettra
au port de mieux répondre à la demande:
l'on a dû refuser un million de tonnes el'
vrac solide en 1979 et deux millions cette
année, par manque d'espace et d'équi-
pement.

Le Conseil d'administration de Bell
Canada a approuvé le dépôt d'un prospec-
tus visant l'émission de $200 millions de
débentures aux États-Unis. Les débentu-
res, de la série DJ, sont datées du 14
octobre 1980, et viendront à échéance le
15 octobre 2010. Elles sont offertes au
pair, à un taux d'intérêt de 133/8 p. cent.
L'émission est confiée à un groupe de
courtiers en valeurs mobilières dirigé paf
Salomon Brothers, Merrill Lynch White
Weld Capital Markets Group, A.E. Ane5
& Co. Inc. et Wood Gundy, Inc.

Canada: les débuts hérdiques est Il

ouvrage de l'historien Donald Creighton
publié aux éditions des Quinze. Le livre

est richement illustré de croquis, de peinl'
tures, de cartes et de photographies deý

personnes, des lieux et des événement.
qui ont façonné le Canada, 254 pages

$12,95.
La création d'un nouveau centre

recherches en biologie marine a été ai

noncée par le ministre des Pêches et de

Océans. Le Centre, qui relèvera du miniS
tère des Pêches, sera installé à l'Universit
de Moncton, au Nouveau-Brunswick.

La compagnie Bombardier Limité
filiale de Bombardier Inc. de Montréal,
acheté une société de Calgary. Fond i
a quatre ans, Terra-Flex fabrique et diste

bue des véhicules industriels à chenilles

sur roues employés surtout dans les indu'

tries reliées à l'exploration et à l'exPloi
tion des ressources énergétiques, nota

ment pour les relevés géographiques,
transport de l'équipement de forage, e

il


